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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Septieme rapport du Secretaire general 

sur le Bureau integre des Nations Unies 

au Burundi (S/2010/608) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe le 
Conseil que j’ai re9u du representant du Burundi une 
lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
a la presente seance. Je propose d’inviter ce 
representant a participer a la seance, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a I’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation de la Presidente, M. Nsanze 

(Burundi) prend place a la table du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue au Ministre burundais 
des relations exterieures et de la cooperation 
intemationale, S. E. M. Augustin Nsanze. 

Au nom du Conseil de securite, j’invite, en vertu 
de Particle 39 du Reglement interieur provisoire, le 
Representant executif du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies au Burundi, 
M. Charles Petrie. 

Il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil de securite, j’invite 
egalement, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, le President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent de la Suisse aupres de 
POrganisation des Nations Unies, S. E. M. Paul Seger. 

Il en est ainsi decide. 

J’appelle l’attention des participants sur le 
document S/2010/608, qui contient le septieme rapport 
du Secretaire general sur le Bureau integre des Nations 
Unies au Burundi. 

Je donne maintenant la parole a M. Charles 
Petrie. 


M. Petrie (parle en anglais ) : Le rapport dont le 
Conseil de securite est saisi (S/2010/608) rend compte 
des principales avancees realisees au cours de l’annee 
ecoulee et des defis que le peuple et le Gouvemement 
burundais devront relever. Il presente egalement les 
propositions du Secretaire general au sujet du mandat 
et de la structure de la presence de l’ONU qui 
succedera au Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi (BINUB). 

Durant la periode a l’examen, la vie politique a 
largement ete dominee par les preparatifs et 
l’organisation des elections generates et par des 
evenements connexes. Sur la base du calendrier arrete 
par la Commission electorate nationale independante 
(CENI), les elections communales, presidentielle, 
legislatives et collinaires ont ete organisees entre le 
24 mai et le 7 septembre. L’ONU a foumi a la CENI un 
appui tout au long du processus electoral, notamment 
pour la delivrance gratuite de cartes d’identite, ainsi 
que d’autres formes d’assistance technique. 

Par ailleurs, le double mecanisme mis en place en 
2009 pour la preparation des elections, a savoir le 
Comite strategique consultatif et la Commission 
technique de coordination, a poursuivi ses activites, qui 
consistaient notamment a encourager le dialogue entre 
acteurs politiques. Un fonds gere par le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) a ete 
mis en place pour couvrir la plus grande partie du 
budget pour les elections et la Commission de 
consolidation de la paix a contribue a mobiliser un 
appui international. 

Les elections communales, initialement prevues 
le 21 mai 2010, ont ete reportees au 24 mai, 
principalement en raison de problemes techniques. 
Avec 64 % des voix, le Conseil national pour la 
defense de la democratie-Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) est le grand vainqueur des 
elections communales; il est suivi des Forces 
nationales de liberation (FNL), qui ont obtenu 14 % 
des voix; de l’Union pour le progres national 
(UPRONA), avec 6 % des voix; du Sahwanya-Front 
pour la democratic au Burundi (Sahwanya- 
FRODEBU), 5 %; du Mouvement pour la solidarity et la 
democratic (MSD), 4 %; et de l’Union pour la paix et le 
developpement-Zigamibanga (UPD-Zigamibanga), avec 
2 % des voix. 

Les observateurs nationaux et internationaux ont 
declare que les elections avaient ete menees 
conformement aux normes intemationales et que les 
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irregularites observees n’avaient pas ete suffisamment 
importantes pour remettre en question la validite des 
resultats ou leur credibilite. 

Le principal probleme rencontre est lie au fait 
qu’un groupe de 12 partis d’opposition, qui se font 
appeler l’Alliance democratique pour le changement- 
Ikibiri (ADC-Ikibiri), regroupant les FNL, le 
Sahwanya-FRODEBU, le CNDD-FDD, le MSD et 
l’UPD, ont rejete les resultats des elections. Ils ont 
demande l’organisation d’un nouveau scrutin, ont 
boycotte le reste du processus electoral et ont exhorte 
leurs membres a ne pas occuper leurs sieges dans les 
conseils communaux. 

Pendant la visite officielle qu’il a effectuee au 
Burundi le 9juin, le Secretaire general a encourage 
tous les partis a poursuivre le dialogue et a lance un 
appel a l’ADC-Ikibiri afin qu’elle fasse appel aux 
mecanismes de recours juridiques internes existants. 
En outre, le Representant special de l’Union africaine 
et moi-meme avons a plusieurs reprises encourage 
l’ADC-Ikibiri et ses membres constituants a reprendre 
leur place au sein du processus electoral. A l’exception 
de l’UPRONA, qui a participe aux elections 
parlementaires, les principaux partis d’opposition ont 
boycotte les autres scrutins. Le President Nkurunziza a 
ete reelu, et le CNDD-FDD a obtenu une large majorite 
aux deux chambres du Parlement. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Une preoccupation particuliere evoquee dans le 
rapport a trait aux menaces et a l’intimidation visant 
les membres de l’opposition politique. En effet, 
quelques leaders d’opposition parmi les plus connus 
ont quitte le pays par crainte de persecutions. De 
surcroit, a la suite de rumeurs persistantes concemant 
son arrestation imminente, Agathon Rwasa, President 
des FNL, est entre en clandestinite le 23 juin. Le 
23 septembre, il a adresse une lettre au Secretaire 
general pour solliciter son intervention en vue du 
retablissement des dirigeants legitimes des FNL. 

Le Secretaire general fait part dans son rapport de 
sa preoccupation au sujet du climat d’impunite qui 
prevaut, et particulierement face aux actes de torture 
releves au cours de la periode sous examen. Les 
violations des droits de l’homme persistent. Elies sont 
marquees, entre autres, par des restrictions importantes 
de la liberte d’expression, d’association et de reunion 
des partis politiques et des organisations de la societe 
civile. On observe egalement des cas rapportes 


d’executions extrajudiciaires et/ou des assassinats pour 
motif politique. 

II est done clair que la consolidation de l’Etat 
demeure inachevee en raison des nombreux defis a 
relever. Cependant, le dialogue entre le Gouvemement 
et l’ONU concemant les cas de violations des droits de 
l’homme est en tres bonne voie. L’evolution recente 
indique une legere reduction des arrestations et autres 
violations des droits de l’homme pour motif politique. 
De plus, les consultations nationales sur la mise en 
place des mecanismes de justice de transition sont 
achevees et le rapport vient d’etre publie. 

Le Conseil national de securite burundais a tenu 
sa troisieme reunion le 19 novembre pour proceder a 
une evaluation de la situation securitaire du pays. Le 
Conseil a, entre autres, reaffirme la necessite de 
sanctionner severement les membres des forces de 
securite coupables de violations des droits de l’homme 
a l’egard de la population. Durant la periode 
consideree, la situation securitaire a ete relativement 
stable mais reste preoccupante. Par ailleurs, les 
rumeurs faisant etat de la naissance d’un mouvement 
arme nourrissent les craintes d’un retour a un passe 
trop violent. 

( I’orateur reprend en anglais ) 

En depit des preoccupations susmentionnees, il 
importe de souligner les progres remarquables 
accomplis au Burundi. Les elections ont mis en relief 
l’affirmation d’une societe civile independante qui 
s’exprime haut et fort et qui continue de jouer un role 
important dans le pays. Par ailleurs, l’absence de 
violences a grande echelle pendant et apres la periode 
electorate est un indicateur de la maturite politique 
croissante de la population et du fait que l’on renonce 
progressivement a la violence en tant que moyen 
d’expression politique. Cela montre egalement dans 
quelle mesure la nature de la violence a evolue et ne se 
base plus sur des considerations ethniques. 

L’ONU a appuye plusieurs programmes et 
initiatives visant a renforcer les capacites des femmes 
et a les encourager a participer activement au processus 
electoral. En consequence, le quota de 30 % impose 
par la Constitution pour la representation des femmes a 
l’Assemblee nationale a ete atteint et meme depasse de 
deux points. En outre, 46 % des senateurs sont des 
femmes. Le nombre de femmes au sein du Parlement et 
du Gouvemement a considerablement augmente depuis 
2005. 
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S’agissant de la bonne gouvemance et du 
developpement economique, le Gouvemement s’est 
engage a lutter contre la corruption, qui constitue un 
grave obstacle au developpement economique du pays. 
A cet egard, certaines mesures ont deja ete prises, 
notamment le renvoi des hauts dirigeants corrompus de 
certaines entreprises publiques. Au cours du second 
semestre de 2010, le Gouvemement a egalement lance 
le processus d’elaboration d’un deuxieme document de 
strategic pour la reduction de la pauvrete. 

Les progres reguliers constates en matiere de 
reintegration des ex-combattants sont une evolution 
tout a fait bienvenue. En mai, dans le cadre du projet 
de demobilisation et de reintegration d’urgence appuye 
par la Banque mondiale, le Gouvemement a effectue le 
dernier versement de la prime de reinstallation a 6 504 
combattants demobilises et dissidents des FNL dans 
leurs communautes respectives. Dans le cadre du 
programme de redressement communautaire cofinance 
par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, 3 781 anciens adultes associes avec les 
combattants des FNL sont employes a la realisation de 
projets d’infrastmcture a forte intensity de main- 
d’oeuvre. 

En outre, a la suite de la liberation du dernier 
groupe d’enfants associes a des groupes armes, le 
Bumndi a ete raye de la liste des pays surveilles en 
application de la resolution 1612 (2005) en avril. 
Pendant ce temps, la reintegration de 626 enfants 
precedemment associes a des groupes armes a pris fin 
avec succes le 31 juillet. 

Une autre evolution positive est que le Bumndi a 
poursuivi son integration a la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE). Une union douaniere, qui a pour but 
d’eliminer les droits de douane entre Etats membres de 
la Communaute, a ete creee le l er janvier. Par ailleurs, 
le 29 avril, le Bumndi a ratifie le protocole relatif au 
marche commun de la CAE, qui prevoit la libre 
circulation des hommes, des biens, des services et des 
capitaux ainsi que le droit a l’etablissement. Le 
Bumndi a accede a la presidence de la CAE le 
22 novembre et dirigera les debats sur la poursuite de 
1’integration au cours de l’annee a venir. 

( I’orateur poursuit en franqais) 

Suite a la demande du Gouvemement de redefinir 
le role des Nations Unies au Bumndi apres les 
elections de 2010, le Secretariat a entame des 
discussions avec les autorites burundaises. Nous avons 
egalement consulte la societe civile, le corps 


diplomatique, les organisations regionales et sous- 
regionales, les institutions de Bretton Woods et les 
entites du systeme des Nations Unies presentes au 
Bumndi. 

A l’issue de ces concertations, il a ete 
recommande que le BINUB soit remplace par une 
structure plus legere pour appuyer les efforts de 
consolidation de la democratic et poser les jalons d’un 
developpement durable. C’est la raison pour laquelle le 
Secretaire general recommande dans le rapport dont est 
saisi le Conseil aujourd’hui la creation d’un bureau des 
Nations Unies pour une periode d’un an renouvelable. 

J’ai travaille pour la premiere fois dans la region 
des Grands Lacs en 1994. J’ai servi comme 
fonctionnaire des Nations Unies au Rwanda pendant le 
genocide en 1994, puis pendant trois ans en 
Republique democratique du Congo comme 
representant principal du Secretariat aupres des 
groupes rebelles actifs dans le pays. J’ai ete temoin 
d’une souffrance et d’une violence sans egales. Dans 
un certain sens, je mesure done aujourd’hui le chemin 
parcoum par ce pays, sa population et ses dirigeants. 
Cette transformation est cependant fragile et reversible. 
II est par consequent imperatif, a cette etape critique, 
d’accompagner et d’appuyer les autorites 
democratiquement elues, dans l’espoir qu’elles 
poursuivent le reglement de leurs differends par le 
dialogue et la concertation. Tel est le modele qui 
permettra au Bumndi de relever les defis politiques et 
d’embrasser un developpement durable. 

Comme les membres du Conseil de securite le 
savent, c’est mon dernier expose en tant que 
Representant executif du Secretaire general. Ce fut un 
honneur de servir le Secretaire general et de beneficier 
de la confiance du Conseil dans l’exercice de mes 
activites au Bumndi. Je saisis egalement cette occasion 
pour exprimer ma gratitude au Gouvemement 
bumndais et a l’ensemble des forces vives du pays 
pour les excellentes relations de travail et de confiance 
dont j’ai beneficie. Je n’oublie pas les partenaires 
intemationaux, et en particular je voudrais saluer le 
Representant special de 1’Union africaine, 
l’Ambassadeur Bah, un grand homme avec 
enormement de sagesse. Tous ont aide a la mise en 
oeuvre du mandat du BINUB. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Petrie de son expose. Au nom du Conseil, je tiens 
egalement a exprimer notre gratitude a M. Petrie qui, 
comme il vient de le dire, a presente son dernier expose 
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au Conseil en sa qualite de Representant executif du 
Secretaire general pour le Burundi et Chef du Bureau 
integre des Nations Unies au Burundi. Nous le 
remercions de la competence avec laquelle il a dirige 
cet important Bureau et des services qu’il a rendus a 
l’ONU au fil des ans. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses entreprises futures. 

Je donne maintenant la parole a M. Paul Seger. 

M. Seger : Madame la Presidente, je voudrais 
tout d’abord vous remercier, au nom de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
de nous donner la possibility de presenter un rapport 
devant le Conseil de securite. Je m’exprime en tant que 
President de la formation Burundi. 

Deuxiemement, j’aimerais aussi exprimer mes 
remerciements au Secretaire general pour son rapport 
(S/2010/608) qui couvre effectivement tous les aspects 
pertinents de la consolidation de la paix d’une maniere 
complete et equilibree. Pour terminer mes 
remerciements, je voudrais aussi associer a vos 
remerciements, Madame, Charles Petrie, son equipe et 
ses predecesseurs, pour l’excellent travail qu’il a fait. 
J’ai personnellement beaucoup beneficie de son 
soutien. II va me manquer. J’espere que la personne qui 
va lui succeder sera aussi competente et excellente que 
lui. Je pense que la formation Burundi et l’ONU ont 
besoin d’une personnalite forte au Burundi. 

Comme vous le savez, dans sa resolution 
1902 (2009), le Conseil de securite a salue 
l’engagement de la formation a continuer son travail au 
Burundi et a demande de soutenir le Bureau integre des 
Nations Unies au Burundi (BINUB) dans la perspective 
de batir des fondements pour une paix et une securite 
durables et la reintegration du developpement du 
Burundi et de mobiliser des ressources a cet effet. 

Dans mon rapport, je vais brievement aborder les 
activites de la formation Burundi, faire une 
appreciation de la situation actuelle et formuler ou 
essayer de formuler une vision pour les futures taches 
de la formation. Pour gagner du temps, je resumerai 
mon intervention ecrite qui sera, je pense, distribute. 
Je prie simplement les membres du Conseil de securite 
de se referer pour les details a mon intervention que je 
demande au Secretariat de faire figurer dans le proces- 
verbal. 

En ce qui concerne les activites, Charles Petrie en 
a deja mentionne plusieurs, mais je voudrais tout 
d’abord remercier le Gouvemement burundais pour son 


excellente collaboration, qui a beaucoup facilite notre 
travail. Je compte poursuivre cette excellente 
collaboration a l’avenir. 

Comme Charles l’a dit, l’annee demiere, nous 
nous sommes essentiellement concentres sur la 
facilitation des elections au Burundi et nous avons axe 
notre action sur les aspects financiers. Les donateurs au 
sein de la formation ont largement contribue a la 
reussite du processus electoral. Pour donner un petit 
chiffre, la plus grande partie des 46,5 millions de 
dollars que les elections ont coutes, a ete payee par les 
donateurs. Le Burundi a apporte son aide en versant 
7,9 millions de dollars. Le Fonds pour la consolidation 
de la paix a verse quant a lui une contribution de 
3 millions de dollars. 

Nous avons aussi poursuivi l’accompagnement et 
le soutien politique du pays. Mon predecesseur, Peter 
Maurer, et moi-meme nous sommes rendus dans le 
pays. Nous avons egalement organise des reunions 
avec le Gouvemement burundais et la formation ici a 
New York. 

Troisiemement, je me suis egalement rendu a la 
Banque mondiale pour essayer de l’associer au 
processus de developpement economique et social. Je 
pense qu’il y a la des aspects importants en vue de 
fusionner aussi bien les efforts de consolidation de la 
paix que les efforts economiques et sociaux car je suis 
d’avis qu’il n’y a pas de paix sans developpement, 
mais il n’y a pas non plus de developpement sans paix. 
Fusionner les efforts politiques de l’ONU et ceux de la 
Banque mondiale me parait done important. 

Tres brievement, en ce qui conceme 
1’appreciation de la situation actuelle, je rappelle tout 
d’abord que nous partageons entierement l’excellente 
analyse figurant dans le rapport du Secretaire general. 
Je pense qu’apres la conclusion du processus du cycle 
politique electoral, qui s’est deroule a la satisfaction 
des observateurs, un nouveau chapitre s’est ouvert au 
Burundi. Il y a plusieurs aspects positifs; il y a 
l’etablissement d’un gouvemement democratiquement 
elu, stable et reconnu. Il y a aussi notamment la 
perspective de l’integration du Burundi dans la 
Communaute d’Afrique de l’Est et d’autres 
communautes. 

Je pense que pour que ces progres se poursuivent, 
il faudrait promouvoir un environnement politique et 
institutionnel qui favorise justement ce developpement 
economique et social et surtout creer un environnement 
stable et attractif pour les investissements etrangers. En 
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d’autres termes, nous devons continuer a travailler sur 
deux volets : le volet economique et social, d’une part, 
et le volet politique et institutionnel, d’autre part. 

S’agissant du volet economique et social, je 
pense qu’il faudrait surtout etre conscient du fait que la 
population burundaise attend ce que j’appellerais un 
dividende de la paix. Elle veut que les progres 
economiques et sociaux se poursuivent apres les 
elections. Nous avons l’obligation morale et politique 
de la soutenir a cet egard et je pense surtout aux jeunes 
qui attendent a juste titre des resultats. 

S’agissant du volet politique et institutionnel, il 
faudrait a mon avis continuer a ameliorer la situation 
dans les domaines que Charles a egalement mentionnes 
a juste titre. Je mentionnerais, entre autres, la lutte 
contre la corruption, qui est d’ailleurs une priorite du 
Gouvemement, mais aussi des secteurs comme la 
justice transitionnelle. II y a la des evenements 
importants et utiles qui viennent de se derouler. 

II parait aussi important de nouer, et de nourrir 
surtout, une culture de dialogue politique dans le pays. 
Le processus electoral ainsi que le boycott des 
elections par l’opposition a laisse des plaies. Je pense 
qu’il faudrait maintenant encourager les milieux 
moderns qui appellent a la conciliation et au dialogue 
pour isoler des elements radicaux potentiels qui 
pourraient proner la violence et l’oppression. Je me 
refere surtout a des actes de violence politiquement 
motives qui sont mentionnes, comme vous l’avez 
certainement lu, dans le rapport du Secretaire general, 
et meme des cas d’executions extrajudiciaires. 

Je dois aussi dire qu’il y plusieurs membres de la 
formation qui sont particulierement preoccupes par une 
augmentation sensible des violations des droits de 
l’homme, ce qui est egalement mentionne dans le 
rapport du Secretaire general, y compris des cas de 
torture. 

Ce qui est positif, et je m’en suis rendu compte 
lors de ma visite en juillet, c’est que ce pays beneficie 
d’une societe civile dynamique, active et tres engagee 
ainsi que de medias tres engages. Je pense que la tache 
de la formation consiste notamment a soutenir cette 
societe civile, la liberte d’expression, les medias. Nous 
avons la volonte et la disponibilite de travailler avec le 
Gouvemement dans ces domaines. 

J’arrive deja a la vision, en faisant peut-etre une 
remarque preliminaire. Le but de la formation est de 
contribuer a ce que le pays considere ait atteint un 


degre de stabilite et de securite suffisant pour que 
l’accompagnement de la formation cesse. En d’autres 
termes, mon mandat est de me rendre obsolete. Nous 
travaillons avec le Gouvemement a ces objectifs, mais 
je pense qu’il y a encore du travail a faire et je pense 
que M. le Ministre sera d’accord avec moi. J’ai 
mentionne les aspects socioeconomiques et politiques 
et institutionnels que nous devrons aborder ensemble. 
Je pense que nous pouvons le faire maintenant dans le 
cadre du cycle actuel du cadre strategique pour la 
consolidation de la paix au Bumndi, qui s’achevera au 
debut de 2011 et nous travaillons avec le 
Gouvemement en ce sens. 

Pour resumer, je vois quatre points sur lesquels la 
formation pourra travailler. 

Premierement, soutenir le pays en vue de son 
integration dans la communaute d’Afrique de l’Est. Je 
pense que nous avons la un element important pour la 
stabilite economique et politique du pays. 

Deuxiemement, je pense qu’il faudrait integrer 
dans les aspects economiques et sociaux de la strategic 
de reduction de la pauvrete des aspects qui tiennent 
compte du conflit pour mettre en ceuvre le principe 
selon lequel il n’y a pas de paix sans developpement ni 
de developpement sans paix. 

Troisiemement, les questions institutionnelles, 
ainsi que les questions de l’etat de droit et des droits de 
l’homme doivent etre abordees. On a evoque les 
questions de la corruption, de l’etat de droit et des 
droits de l’homme que nous devons encore ameliorer et 
soutenir davantage. 

Quatriemement et demierement, la question qui 
est peut-etre la plus delicate et difficile - je ne sais 
pas - est de proner cette culture de dialogue avec les 
differentes parties dans le pays. Je pense que ce serait 
important pour consolider et stabiliser le pays 
politiquement et pour aider justement les parties qui 
sont favorables a la moderation et la conciliation. 

C’est un peu cela ma vision de l’avenir et nous 
allons essayer de l’approfondir avec le Gouvemement. 
Je remercie aussi le Conseil de securite de la confiance 
accordee a la configuration afin que l’on puisse 
travailler ensemble avec le pays. Je pense, comme je 
l’ai dit au debut, qu’une presence politique forte et 
engagee de l’ONU est importante et qu’il importe 
qu’un nouveau representant special des Nations Unies 
soit nomme prochainement. 
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Je termine en redisant que j’apprecie beaucoup 
cette possibility qui m’a ete donnee de m’adresser au 
Conseil, et j’espere que ce sera une tradition qui sera 
maintenue a l’avenir. Je crois que le fameux document 
S/2010/507 donne la possibility aux presidents des 
configurations de pays de s’adresser plus regulierement 
au Conseil pour l’aider dans sa tache et je suis 
entierement dispose a le faire aussi a l’avenir. 

La Presidente (parle en anglais ): Je remercie 
M. Seger de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Augustin 
Nsanze. 

M. Nsanze (Burundi) : C’est pour moi un 
honneur et un plaisir que de prendre la parole a 
l’occasion de la presentation au Conseil de security du 
septieme rapport du Secretaire general (S/2010/608) 
sur le Bureau integre des Nations Unies au Burundi 
(BINUB). Je voudrais remercier le Conseil de security 
et le Secretaire general d’avoir associe le 
Gouvemement du Burundi a la seance de presentation 
de ce rapport. 

A la veille de la fin du mandat du BINUB, 
S. E. M. le President de la Republique m’a charge de 
vous transmettre, Madame la Presidente du Conseil de 
security, Monsieur le Secretaire general, l’expression 
de la gratitude du Gouvemement du Burundi pour 
l’appui que le Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi (BINUB) lui a consenti au cours de ces quatre 
demieres annees. Le Gouvemement de la Republique 
du Bumndi sait aussi gre au Secretaire general des 
efforts que le BINUB a deployes pour que la table 
ronde des bailleurs de fonds de mai 2007 soit 
couronnee de succes. 

En effet, dans le cadre de la strategic integree 
d’appui des Nations Unies au Bumndi pour 2007-2008, 
dont la mise en oeuvre s’est prolongee en 2009, le 
BINUB etait le premier partenaire du Gouvemement 
sur le terrain dans la consolidation de la paix, premiere 
priority des institutions issues des elections de 2005, 
apres la crise sociopolitique qui a dure plus d’une 
decennie. 

Lorsque le Gouvemement a sollicite le Secretaire 
general de l’ONU pour que cette organisation 
coordonne les appuis au processus electoral, c’est au 
BINUB qu’est revenue la premiere responsabilite de ce 
travail au niveau du pays. Le Gouvemement a 
fortement apprecie la qualite du plaidoyer du BINUB 
pour que la Commission electorate nationale 


independante puisse disposer de toutes les ressources 
necessaries a l’organisation des differents scrutins, y 
compris l’allocation de ressources aux organisations 
feminines, a la societe civile et aux medias bumndais 
pour, respectivement, leur permettre de participer aux 
elections, de les observer et de les couvrir. Comme 
resultat, le processus electoral bumndais a ete un 
succes au niveau de la participation, de la securisation 
et de la transparence. Tous les observateurs nationaux, 
regionaux et intemationaux l’ont constate et rapporte. 

S’agissant de la situation postelectorale sur 
laquelle revient le rapport du Secretaire general, le 
Gouvemement n’est nullement responsable de l’exil 
des chefs des partis politiques qui ont boycotte les 
elections. Presque tous ont pris le chemin de l’exil dans 
la clandestinite et ont declare que leur security etait 
menacee une fois arrives a l’exterieur. 

A propos de l’espace de dialogue que reclamed 
les dirigeants politiques, je voudrais rappeler que les 
partis ont cree eux-memes le Forum de dialogue 
permanent des partis politiques, ou tous les partis 
politiques peuvent s’exprimer. A la base, la plupart de 
leurs elus participent a la vie politique des communes 
dans le cadre des conseils communaux qu’ils ont 
decide de rejoindre, marquant ainsi leur desaccord avec 
leurs dirigeants qui ont decide de boycotter les quatre 
demiers scmtins sans avoir consulte leur electorat. II 
est des lors incomprehensible que ces chefs de partis 
politiques pretended ne pas disposer d’un cadre de 
dialogue avec le Gouvemement. 

S’agissant de rinsecurite residuelle, le 
Gouvemement en est conscient. C’est pourquoi il 
poursuit la campagne de desarmement des populations 
civiles et s’est dote d’equipements de marquage et de 
tra9age des armes pour en controler la circulation. II a 
par ailleurs revu la loi portant creation de la 
Commission nationale Terres et autres biens et l’a 
dotee de nouveaux moyens pour lui permettre de regler 
le plus rapidement et le plus efficacement possible les 
litiges fonciers. 

II est regrettable que des medias zeles accredited 
l’organisation d’une nouvelle rebellion sans 
malheureusement en donner les dirigeants politiques et 
les objectifs. 

En ce qui conceme les droits de l’homme, le 
Gouvemement souhaite rappeler que le dossier relatif a 
la Commission nationale independante des droits de 
l’homme, qui avait ete retarde par le processus 
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electoral, est aujourd’hui a l’ordre du jour de la session 
parlementaire. 

Les partenaires techniques et financiers divergent 
encore avec le Gouvemement sur la fa<;on dont il 
convient de comprendre les Principes de Paris. Mais 
nous esperons parvenir a un compromis qui respecte la 
Charte des Nations Unies et la souverainete nationale. 

Au passage, il est troublant de lire dans le rapport 
que la periode electorate a ete caracterisee par le 
manque de liberte d’expression et dissociation alors 
que la synergie des medias a librement couvert les 
elections et que la societe civile a deploye ses 
observateurs a travers les pays sans entraves. Au 
demeurant, le Gouvemement sanctionne toujours ses 
preposes lorsqu’il est etabli qu’ils se sont rendus 
coupables de violations des droits de l’homme ou de 
violations a caractere sexiste. Un numero vert a ete 
etabli par la police et une cellule speciale a ete 
institute pour reprimer les coupables de violences 
sexuelles. L’expert independant sur la situation des 
droits de l’homme au Burundi, qui a recemment visite 
le pays, s’en est rendu compte. 

A moyen terme, le Gouvemement poursuivra la 
professionnalisation des corps de defense et de 
securite, avec l’appui de ses partenaires, en particulier 
les Pays-Bas, la Belgique, la France, FAllemagne et la 
Suisse. 

Sous ce meme chapitre, les droits des enfants 
nous preoccupent egalement. Un des axes du 
Programme que l’UNICEF va appuyer au Bumndi dans 
les quatre prochaines annees conceme une meilleure 
protection de l’enfance. Parallelement, S. E. M. le 
President de la Republique vient d’etendre la gratuite 
de l’enseignement aux trois annees scolaires 
postprimaires, non seulement pour faire de 
l’enseignement de base un enseignement fondamental, 
mais aussi pour soustraire l’enfant aux tentations de 
l’entrainer a travailler avant l’age legal. 

Un autre dossier qui suscite la polemique est 
celui des arrestations dites arbitrages ou irregulieres. 
Sans exclure qu’il peut y en avoir, sous reserve chaque 
fois des resultats d’enquete, il convient de signaler que 
les prevenus sement expres la confusion sur leurs 
forfaits. Au lieu, en effet, d’assumer les infractions 
pour lesquelles ils sont arretes, ils revendiquent 
automatiquement leur appartenance a un parti politique 
ou a une organisation de la societe civile, comme si 
cette qualite les exemptait de leurs devoirs de citoyens. 


Qui ignore que l’atteinte a la securite publique, la 
calomnie a l’endroit des institutions publiques, entre 
autres, sont punissables par la loi? C’est parmi ces cas 
que se classe celui de M. Jean-Claude Kavumbagu qui 
a denigre les forces nationales de defense et de securite 
dans des circonstances aussi graves que la menace 
terroriste d’Al-Shabaab. 

En matiere de justice, le rapport critique les 
mouvements du personnel de la magistrature qui ne 
seraient pas avalises par le Conseil superieur de la 
magistrature. C’est helas confondre la competence des 
organes de gestion de ce corps. Le Conseil superieur de 
la magistrature intervient dans revolution de la 
carriere du personnel, tandis que sa gestion au 
quotidien releve de l’autorite gouvemementale. 

Il ne faut pas non plus perdre de vue que la 
reforme du systeme judiciaire doit se traduire par des 
equilibres ethniques prevus par l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation. En outre, la duree 
d’instruction de certains dossiers, comme celui de 
l’assassinat de feu Ernest Manirumva, fait vite 
conclure par certains partenaires a l’impunite. Le 
Gouvemement estime qu’il s’agit d’une conclusion 
hative dans la mesure ou le ministere public n’a pas 
encore conclu lesdites enquetes. Si des dossiers civils 
peuvent, sous d’autres cieux, etre instruits durant 
plusieurs annees, est-ce anormal qu’un dossier de 
meurtre prenne le temps qu’il faut pour eviter de 
condamner les innocents? 

Je saisis cette opportunity pour informer le 
Conseil de securite, le Secretaire general et la 
Commission de consolidation de la paix que le rapport 
sur les consultations nationales sur la mise en place des 
mecanismes de justice transitionnelle a ete remis a 
S. E. le President de la Republique par le Comite de 
pilotage tripartite ce mardi 7 decembre 2010. La 
principale recommandation du rapport est que le 
Gouvemement burundais et l’Organisation des Nations 
Unies finalisent un accord sur les points encore en 
suspens et conviennent d’un calendrier de mise en 
place des mecanismes de justice transitionnelle. 
Quelques semaines avant, le Parlement avait precede a 
l’election de l’ombudsman. Bref, le cadre institutionnel 
existe pour la bonne gouvemance, la reforme du 
secteur de la securite et l’etat de droit. Il restera 
desormais a renforcer leur capacite pour accroitre leur 
performance. 

Parlant de la situation economique du Bumndi, le 
rapport est pessimiste quant a la possibility de pouvoir 
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eliminer la faim et l’extreme pauvrete. Je me permets 
de vous affirmer que le Burundi va relever le defi. Et 
pour preuves, alors que le pays etait encore confronts a 
l’instabilite postconflit, il a pu, grace au processus de 
consolidation de la paix et de mise en oeuvre du cadre 
strategique de croissance et de lutte contre la pauvrete, 
premiere generation, atteindre des resultats palpables 
comme le point d’achevement de 1’Initiative en faveur 
des pays pauvres tres endettes, l’accroissement du 
produit interieur brut et la stabilisation du taux 
d’inflation. 

Le Gouvemement vient de lancer la preparation 
du nouveau cadre strategique de croissance et de lutte 
contre la pauvrete, dont la mise en oeuvre permettra le 
developpement du pays a travers l’agriculture, le 
tourisme, les infrastructures, l’energie, ainsi que les 
technologies de l’information et de la communication. 
D’ores et deja le Gouvemement a adopte la politique 
agricole nationale et 1’identification des secteurs 
porteurs dans le tourisme. La politique energetique est 
en cours d’elaboration. Dans ce domaine, comme dans 
celui des infrastructures et celui des technologies de 
l’information et de la communication, le Burundi va 
tirer avantage de son integration dans la communaute 
est-africaine, dans la Communaute economique des 
pays des Grands Lacs et dans les organisations 
regionales et continentales. Je profite de cette occasion 
pour porter a la connaissance du Conseil le fait que le 
Burundi vient d’assumer la presidence de la 
Communaute d’Afrique de l’Est pour l’annee 2011 et 
qu’il compte sur le soutien de l’ONU pour reussir cette 
mission. 

Parallelement, il va falloir entamer la 
reintegration durable des populations affectees par le 
conflit. C est un autre defi de taille. La strategic existe 
deja mais son plan d’action necessitera des ressources 
financieres superieures a 250 millions de dollars pour 
sa mise en oeuvre. Le Gouvemement burundais 
remercie deja le Sous-Secretaire general charge du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix pour sa 
promesse de mobiliser des fonds pour un programme 
initial qui devrait demarrer au premier trimestre de 
l’annee prochaine. 

Le Gouvemement burundais a beaucoup apprecie 
les consultations qui se sont deroulees entre lui et 
l’ONU sur la fin du mandat du BINUB et la mise en 
place d’une nouvelle structure, le Bureau des Nations 
Unies au Burundi (BNUB), pour poursuivre la 


cooperation entre les deux partenaires. Le 
Gouvemement eprouve une grande satisfaction apres le 
consensus avec l’equipe du Secretaire general sur le 
mandat, le format et 1’appellation de la nouvelle 
structure de partenariat entre le Secretariat de l’ONU et 
le Burundi. En effet, tel que conqu, le Bureau des 
Nations Unies au Burundi sera une structure nouvelle 
adaptee aux realties du moment, qui coordonnera les 
agences des Nations Unies au Burundi dans la mise en 
ceuvre des programmes d’appui au developpement du 
Burundi pendant la periode 2010-2014. 

Cependant, le style utilise dans le rapport 
n’indique pas la difference entre le caractere fragile 
que 1’opinion intemationale attribuait precedemment 
au Burundi, soi-disant que l’issue des elections etait 
incertaine, ainsi que la periode actuelle. Que sous- 
entend le rapport lorsqu’il parle de mettre en place des 
institutions responsables ou des institutions essentielles 
au paragraphe 60? Sera-t-il encore necessaire pour 
l’ONU de faire des rapports sur la situation des droits 
de l’homme au Burundi alors que celui-ci va bientot 
disposer d’une commission nationale independante des 
droits de l’homme? 

Parlant du renforcement de la societe civile, il 
faudra rappeler a celle-ci que son role est surtout de 
renforcer les capacites de la population a la base au 
lieu d’etre souvent une caisse de resonnance de 
certains partis politiques d’opposition. Par ailleurs, 
appartenir a la societe civile ne se materialise pas, sous 
d’autres cieux, par l’hostilite systematique vis-a-vis 
des institutions ni par un comportement 
systematiquement antipatriotique. La societe civile doit 
etre un facteur de stabilisation plutot qu’un ensemble 
de groupuscules finances clandestinement par des 
bailleurs mal intentionnes. 

A propos du personnel du BINUB, la suggestion 
faite par le rapport est malheureusement difficile a 
mettre en pratique. En effet, une des conditions de 
l’appui des institutions de Bretton Woods au 
Gouvemement burundais est la stabilisation de la 
masse salariale. En outre, le retour a la fonction 
publique est reglemente par le statut des fonctionnaires 
de l’Etat ou le code du travail. Quant au secteur prive, 
il n’appartient pas au Gouvemement de lui donner des 
injonctions sur la gestion de ses ressources humaines. 

Enfin, j’interpelle les redacteurs du rapport pour 
qu’ils corrigent les quelques erreurs qui se sont 
glissees dans le texte et qui peuvent en fausser la 
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comprehension. II s’agit, a titre d’exemple, de la 
mention du CNDD-FDD en lieu et place du CNDD tout 
court dans les paragraphes 7 et 8 du rapport, de la 
deformation du CNDD-FDD en CNDD-FDP au 
paragraphe 13. Au paragraphe 23, le Burundi a ete 
reconduit dans le mandat de membre du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, ce n’est pas 
une premiere election. 

Je remercie encore une fois le Conseil de nous 
avoir invites a la presentation du septieme rapport du 
Secretaire general sur le BINUB. Le Gouvemement 
burundais est pret a collaborer avec le nouveau Bureau 
des Nations Unies au Burundi (BNUB), pour le 
bonheur de la population burundaise. 


Je ne saurais terminer cette declaration sans 
remercier vivement, au nom du Gouvemement 
burundais, M. Charles Petrie, pour la qualite de son 
travail en tant que Representant executif du Secretaire 
general de l’ONU au cours de cette annee 2010. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre Nsanze pour sa declaration. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Par 
consequent, conformement a l’accord auquel le Conseil 
est parvenu lors de ses consultations prealables, 
j’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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